
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 

En début de séance, Madame le Maire annonce que le point n°22 « modalité de prise en charge des frais de 

déplacement des bénévoles de la collectivité » est  

 

 

 
Monsieur Francis Spaeter indique, par lettre datée du 15 septembre 2020 adressée à Madame le Maire, sa 
volonté de démissionner de sa fonction de conseiller -4 du Code 
Général des Collectivités Territoriales, sa démission est effective dès sa réception par Madame le Maire. 
 
Le poste a été proposé à la personne suivante sur la liste « La Wantzenau de demain », Monsieur Denis Roth-
Fichet. Ce dernier a décliné la proposition le 23 septembre 2020. Le poste a été proposé à la personne suivante, 
Madame Aurélie Lyautey, qui a accepté le poste. 
 

municipal. Il est remplacé par Madame Aurélie Lyautey. 
 
POINT N°1 
 

 
 
Pour mémoire, le Code Général des Collectivités Territoriales stipule que le conseil nomme un ou plusieurs de 
ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire de séance, nomination qui sera faite avant chaque début 
de séance. 
 
Monsieur Christophe Adam se propose de prendre la fonction de secrétaire pour la séance du Conseil 
Municipal du 30 septembre 2020. 
 

 
Le Conseil Municipal, 
vu les articles L.2121-15 et L2541-6 du CGCT, 
après avoir délibéré, 
➢ Monsieur Christophe Adam au poste de 

secrétaire de la présente séance du Conseil Municipal. 
 

 

Nombre de conseillers en fonction : 29 

Nombre de présents : 28 conseillers 

Nombre d’absents : 1 

Le quorum est atteint. 

 

absent(s) :  Mme Françoise Boissière a donné procuration à M. Patrick Depyl 

 

PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL 

MUNICIPAL DU 30 SEPTEMBRE 2020 
CONSEIL 

MUNICIPAL 

# 6 



 
POINT N°2 
 
APPROBATION DES PROCES-VERBAUX DES SEANCES DES 8 ET 10 JUILLET 2020 
 
Les délibérations prises lors des séances des 8 et 10 juillet 2020 sont contenues dans les procès-verbaux joints 
à la convocation des conseillers municipaux (annexes 1 et 2). 
 
Monsieur Patrick Depyl souhaite que la modification suivante soit prise en compte dans le procès-verbal du 8 juillet 
2020. Le contrat de mixité sociale concerne les périodes triennales 2020-2022 et 2023-2025. Il explique que le 
nombre de logements aidés demandé pour la période triennale est atteint mais que, en 2020, des projets ont été 
retirés de la liste. 
 
Monsieur Patrick Depyl interpelle Madame le Maire : « Vous aurez à répondre à Madame le Préfet concernant la 
sortie de la carence. Une réunion plénière serait nécessaire concernant la situation de la commune sur les logements 
aidés. » 
 
Madame le Maire 

 
En outre, Madame le Maire rappelle que la loi et rien que la loi sera appliquée. 
 
Monsieur Martial Schillinger demande la transmission des courriers émanant de la Préfecture concernant la 
carence en logements aidés de la commune. 

direction générale. Toutefois, le plus simple, serait de formuler les demandes lors des commissions. 
 

 
Le Conseil Municipal, 
après avoir délibéré, 
➢ -verbal de la séance du Conseil Municipal du 8 juillet 2020, 
➢ approuve à -verbal de la séance du Conseil Municipal du 10 juillet 2020. 
 

 
 
POINT N°3 
 
RAPPORTS DES COMMISSIONS 
 
➢ Commission conjointe solidarité et santé environnementale du 24 juin 2020 et commission solidarité du 

16 septembre 2020 
Madame Pia Kieffer commente cette commission. Le registre des « personnes vulnérables » a été étoffé. Les 35 
personnes inscrites ont été contactées quotidiennement par les élus. Il en ressort que les personnes ne se sentent pas 
isolées du fait de la proximité de leur famille, du voisinage et du personnel médical. 
Madame Pia Kieffer expose les actions qui ont ou qui vont être menées prochainement : 
- 

Cette action sera poursuivie. 
- Les green team, brigades vertes, réunissant des jeunes entre 6 et 14 ans, ayant pour mission de mener des 

Aurélien Ebel. 
- Happy   
- Fête de Noël des aînés qui pourrait être organisée sur deux jours, les 26 et 27 novembre. Cet évènement pourrait 

ction des évolutions sanitaires. 
- Un atelier sur le bien vieillir sera proposé en janvier 2021. 
- Un dépistage PCR a été organisé au club séniors. 
 
Monsieur Martial Schillinger demande si un retour sur les tests PCR a été fait auprès de la collectivité. 

déclenché. 
 
La parole est donnée à Madame Fanny Monneaux 
grippe pour les personnes à risques sera faite par le biais des moyens de communication de la commune. La 
campagne de vaccination débute prochainement.  
 



Madame le Maire explique que la fête des 
 

 

taux  

décisions rapides à prendre. 
  
effectivement du périmètre de compétences du CCAS. 
Concernant les établissements recevant du public, ils relèvent de la compétence du maire et les décisions les 

s  
Dans son dernier arrêté, la préfecture informe que les manifestations privées et festives ne sont pas autorisées. Pour 

 sont respectées. 
Toutes les manifestations communales et associatives ainsi que les protocoles sanitaires correspondants sont 
soumis à la Préfecture pour approbation. 

 
 
Madame Manon Virot demande si la fête de la science est maintenue. 

 
 
➢ CCAS du 15 juillet 2020. 

prochaine réunion portera sur la crise sanitaire. 
 
➢ Commissions conjointes environnement et forêt du 25 août et 24 septembre 2020. 
Monsieur François Vix commente cette commission. 
La commune de La Wantzenau a été retenue dans le cadre de la compensation en boisement du GCO. Aussi, 2.5 

 
Par 
plantation pour 13   Une recette nette 
prévisionnelle de 11 3) est attendue. Le programme génèrerait un excédent budgétaire de 10 
HT. 

 
Par ailleurs, le décret de classement 
lancé.  
 
Madame Manon Virot explique que, lors de la commission du 25 août, les élus de « La Wantzenau de demain » ont 

 
En outre, ils avaient demandé la date de de la commission mobilités. 
 
Madame le Maire expliqu
porte sa candidature pour être gestionnaire. La commune soutiendra cette candidature, en particulier pour sa 
proximité. 
Une réunion, vendredi 2 octobre, est organi

 
Madame le Maire demande un peu de patience pour ce comité qui va être mis en place. 
 
➢ Commission urbanisme et logements du 26 août 2020. 
Monsieur Camille Meyer passe en revue les permis de construire discutés en commission. 

 
présentation du projet a eu lieu avec les riverains. Ces derniers ont formulé quelques demandes : augmentation du 
nombre de parkings,  et celles de la rue des 
Roses. 
 
➢ Commission conjointe enfance et famille et vie des écoles et périscolaire du 15 septembre 2020. 
Madame Katia Bossuyt présente le compte-rendu
présenté.  
33 jeunes ont participé aux 4 stages du 

 
 en moyenne. 

 
Un point sur la rentrée 2020 a été fait. Les structures petite enfance ont repris dès la fin du confinement. Le RAM a 
repris son activité de rendez-vous avec les familles et les assistantes maternelles dès le mois de juin. Quant aux 



ateliers, ils ont repris vers la mi-août. 
 

. 
 

 
Le gros point noir demeure 
périmètre. 
 
Enfin, un point sur les effectifs a été fait : 64 élèves au Woerthel, 89 élèves à la maternelle Jules Verne, 331 élèves en 

 
Une nouveauté cette année sur les 

 
 
➢ Commission travaux du 17 septembre 2020. 
Monsieur Camille Meyer présente le compte-rendu.  

 
En premier lieu, la 

territoire des 33 communes membres. La candidature de La Wantzenau a été retenue pour un montant de  
50 riser le cheminement des cyclistes en direction de 

carrefour de la rue du Général de Gaulle. 
 
En second lieu, 70 

. Ce dernier doit en effet 
 matérialiser une rupture clairement identifiée 

avec le parking du cimetière. 
Enfin, cette étude devra intégrer les possibles modifications du projet du Schwemmloch tant au niveau des axes de 

 
 
Les  
 
Concernant le groupe scolaire, les travaux annoncés au compte-rendu ont été réalisés. 
 
Enfin, Monsieur Camille Meyer fait part des problématiques relevée

 
u mois de juillet qui a handicapé les services durant plusieurs 

jours. 
 

Le recours à  est acté. 
 
Monsieur Martial Schillinger revi

piste cyclable allant de La Wantzenau à la gare de Hoenheim -il ? 
 

 avant 
le départ de Monsieur Herrmann consiste à corriger les aménagements ne nécessitant pas de travaux de génie civil. 
Madame le Maire rappelle, concernant 

 : irriguer le centre du village et le groupe scolaire. 
Des décisions collégiales sont à prendre concernant les extensions de pistes cyclables en dehors de la commune. 
Des modélisations des flux sont en cours et des concertations publiques seront organisées dès décembre. 
 
Monsieur Martial Schillinger explique que ces études avaient été menées sur le tronçon La Wantzenau-Hoenheim. 

. 
 

 
➢ Commission culture et évènementiel du 21 septembre 2020. 
Madame Marianne Boudaud présente les perspective

 : fêtes de la science et des aînés ainsi que les 50 ans 
 

Une plaquette de demi-  



Lors de la commission, il a été évoqué le marché de Noël qui aura lieu les 5 et 6 décembre 2020, et le printemps 
littéraire en avril 2021 sur le thème du romantisme. 
 

mis en place 
 

Concernant le déménagement dans les nouveaux locaux, les professeurs sont satisfaits notamment car la nouvelle 
structure propose de bonnes conditions acoustiques. Les problèmes restant à résoudre sont ceux concernant 

 de musique et la mutualisation des salles.  
 
Monsieur Patrick Depyl indique que lors de cette commission, 
locaux avait eu lieu. En effet, ces artistes souffrent beaucoup de la situation sanitaire. Ces dernières semaines, il a 

être attentif à cela, indique Monsieur Depyl. Les collectivités doivent donner un coup de main aux artistes locaux, il 

 
 

consensus sur le soutien du monde du spectacle. Les artistes de proximité et isolés 
 

se la  
 
➢ Commission conjointe vie associative et jeunesse du 24 septembre 2020. 
Monsieur Alain Herrmann revient sur les différents points abordés lors de cette commission : 

✓ 29 associations ont répondu présentes lors de la rencontre organisée en juillet
place par le Département à destination du secteur associatif ont été évoqués. Un rappel sur le principe 

 
✓ Un planning des manifestations associatives a été réalisé tout en prenant en compte la Covid et les 

consignes sanitaires. 
✓ La première fête du vélo organisée le 23 août dernier a été une réussite avec une belle participation. 
✓ t tenu le 6 septembre 2020. 
✓ Le marché hebdomadaire, relocalisé dans la cour des anciennes écoles, recueille une bonne fréquentation. 
✓ Des rencontres régulières avec les associations ont lieu notamment lors des assemblées générales, des 

manifestations ou enc  
 

national qui aura lieu pour la première fois à La Wantzenau. Le premier temps fort est la conférence « attention 
cerveau ! 
stands. Un dossier a été déposé à la Préfecture sur le protocole sanitaire et les modalités mises 

Celui-
 

 
Tout au long de cette période, des défis scientifiques seront également proposés. 
 

rôle consultatif. Les propositions émises devront être validées par des délibérations prises par le conseil municipal 
des adultes. 
Monsieur Lucas Adam informe que des flyers de candidature sont en cours de distribution. La plupart des classes du 
collège ont été visitées pour expliquer ce projet qui a recueilli un accueil favorable des jeunes.  
 
Madame Aurélie Lyautey est surprise des modalités de et du choix 

 
 
Monsieur Martial Schillinger félicite la municipalité pour cette initia
18 ans pour la même raison que Madame Lyautey. Par ailleurs, il demande si le conseil des aînés se réunit toujours. 
 

 Cette formule est 

actuel. 
sque 



le skate parc ou le city stade. 
 ? dans un groupe, il faut aussi des « grands » frères pour encadrer les plus jeunes et tous ne 

 
 

 
Le conseil des aînés existe sans encadrement juridique. Cela pourra évoluer selon leur souhait.  
  

AFFAIRES FINANCIERES 
 
POINT N°4 
 

 
 
Dans le cadre des activités théâtre destinées aux jeunes de 10 à 15 ans, instaurées depuis 2017, il est proposé 

 Les Fous To Art » pour la réalisation desdits ateliers. 
 

-2021 est à nouveau prévue pour deux 
mi-

premier se déroulera le lundi, le second le mercredi. Tous les deux pourraient aboutir, si la situation sanitaire 
le permet, à une représentati -juin 2021. 
 
La tenue de chaque atelier sera soumise à un nombre minimum de jeunes inscrits, fixé à dix. 
 

e, le Conseil 
 

2020-2021), tous frais compris (heures de filage-répétition, répétition générale, représentation finale). 
Le versement de la subv  

 
 
Par ailleurs, suite à un changement de processus établi par la Trésorerie, il y a lieu de verser un solde de  

-2020, car dans la liste des subventions votées lors du Budget Primitif 2020, le 
montant affecté à cette association était insuffisant. 

comptable devant permettre le versement de la somme convenue. 
 
Il est précisé que dans le cas où seul un atelier prendra rang, ces sommes seront divisées par deux. 
 

 
 
A la vue de ces éléments, il est proposé au Conseil Municipal la délibération suivante. 
 

 
Le Conseil Municipal, 
après avoir délibéré, 
➢  : 

• 

ée scolaire 2020-2021. Ladite subvention sera fractionnée en quatre versements, 3 
 ; 

• 2019-
2020. 

 
-2021, ces 

sommes seront divisées par deux. 
 
 
 
 
 



POINT N°5 
 
PARTICIPATION AUX FRAIS DE DEPLACEMENT DE LA SECTION ATHLETISME DE LA SGW AUX 
CHAMPIONNATS DE FRANCE 
 
La section athlétisme de la Société de Gymnastique de La Wantzenau sollicite une contribution financière de 
la commune aux frais de déplacements avancés en 2019, pour la participation de ses athlètes aux 
Championnats de France. 
 

 
 
Les athlètes ont ainsi effectué 12 
kilométrique retenu étant la moitié de ce
indemnités kilométriques au sein de la fonction publique) : 

12 210 km x (0.29 /2) = 1  
 
Il est proposé au Conseil Municipal la délibération suivante. 
 
Monsieur Alain Herrmann ex

 
 
Ma

 
 
Monsieur Patrick Depyl indique que ces propos  Il serait 

dire que toutes les associations représentant La Wantzenau lors de manifestations nationales seront gratifiées 
financièrement. 
 

faut confirmer par cette délibération. 
 
 

Vu la demande formulée par la section athlétisme de la Société de Gymnastique de La Wantzenau 
en date du 20 janvier 2020, 
Le Conseil Municipal, 
après avoir délibéré, 
➢ émet à  

athlétisme de la Société de Gymnastique de La Wantzenau pour les frais de déplacements 
avancés en 2019, pour la participation aux Championnats de France. 

 
 
POINT N°6 
 
PARTICIPATION COMMUNALE A UNE CLASSE DE DECOUVERTE 
 
Le Conseil Municipal, par délibération en date du 2 décembre 2009, a acté une participation communale aux 

icipation est 
accordée aux élèves habitants La Wantzenau mais pouvant être scolarisés dans une école située hors du ban 
communal. 
 

communaux ont transmis le titre de paiement à la trésorerie.  
Or cette dernière souhaite, à présent, une délibération spécifique faisant référence aux éléments indiqués 
dans la demande de participation. 
 
Aussi, il est proposé au Conseil Municipal la délibération suivante. 
 
 
 



 
Le Conseil Municipal, 
après avoir délibéré, 
➢  Ecole pour 

la vie », sise à Hoerdt, suite à la classe de découverte organisée du 17 au 24 mai 2019 pour un élève 
domicilié à La Wantzenau.  

 

 
POINT N°7 
 
BUDGET 2020 / 
WANTZENAUVIENS 
 

 
 

  mais non versé 
à ce jour. 
 
En effet, la municipalité a été informée que cette association a changé de statuts et est désormais dénommée 

Wantzenauviens. 
 

 

 
 

 

 
Le conseil municipal,  
Considérant que Madame Aurélie Lyautey ne prend pas part au vote,  
après avoir délibéré, 
➢ 

-
dessus. 

 

 

ADMINISTRATION GENERALE 
 
POINT N°8 
 

 
 

-
Gaz Naturel Strasbourg dans notre Commune. 
 
Ce rapport complet est envoyé, par mail, aux conseillers municipaux lors de la transmission de la présente 
note (annexe n°3). 
 
Ce point ne donne pas lieu à décision, la délibération prend simplement acte de la prise de connaissance du 

al. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal la délibération suivante. 
 

Bénéficiaire Montant 
annuel 

Objet Modalités de 
versement 

Association pour la 
promotion et 

Wantzenauviens 

 Subvention annuelle 2020 
y compris celle liée aux 
dépenses Covid 19 

Mandat 
administratif 



mis à la page 18, lorsque le concessionnaire 

à qui de droit. 
 

disposition des conseillers les autres documents reçus. 
Concernant la seconde remarque, elle sera remontée au concessionnaire. 
 

 
Le Conseil Municipal, 
➢ a pris connaissance du compte-

Strasbourg dans notre Commune. 
 

 
POINT N°9 
 
COMMISSION CONSULTATIVE DE LA CHASSE / DESIGNATION DES MEMBRES 
 
Dans le cadre du renouvellement des baux de chasse pour la période 2015/2021, une commission consultative 
communale avait été constituée pour émettre un avis sur les différentes attributions qui lui reviennent, 
notamment : 
• composition et délimitation des lots de chasse communaux, 
• choix du mode de location, 
• agrément des candidats à la location, des permissionnaires, des associés-chasseurs et des gardes-chasses, 
• conditions de la cession, 
• oitation des lots de chasse. 
 
Dans le cadre du renouvellement du conseil municipal, ce dernier doit désigner en son sein, deux membres 

Madame le Maire. Cette commission est également composée de représentants désignés par la Direction 

Fédération Départementale des Chasseurs, par le Centre Régional de la Propriété Forestière, par le lieutenant 

 
 
Madame le Maire propose de nommer Monsieur Camille Meyer et Monsieur Bernard Weiblé en tant que 
membres de la commission consultative communale de la chasse. 
 

 
Le Conseil Municipal, 
après avoir délibéré,  
➢ Monsieur 

Camille Meyer et Monsieur Bernard Weiblé pour siéger au sein de la commission consultative 
communale de la chasse. 

 

 

POINT N°10 
 

MUNICIPAL DES JEUNES 
 
Madame le Maire porte à la connaissance des membres du conseil municipal, le souhait de créer un Conseil 

politique réelle et de  
Ils pourront notamment recueillir les besoins et les attentes des jeunes, en proposant différents projets 

ronnement, de la culture, de la 
formation ou encore des relations intergénérationnelles. 
 
Les objectifs visés sont de favoriser le dialogue entre les élus adultes et les jeunes conseillers pour porter la 



voix des jeunes et contribuer ainsi à la rénovation de la démocratie locale. 
 
 Le 
au sein du conseil municipal des adultes. 
 
Un appel à candidature sera organisé au travers des supports de communication et au collège André Malraux 
pour les classes de la 6ème à la 3ème. Sur la base des candidatures recueillies, un tirage au sort sera effectué le 
vendredi 20 novembre 2020  

 : 11-15 ans et 
16-21 ans. Chaque groupe comportera 8 jeunes au maximum qui se réuniront régulièrement. Ils seront 
accompagnés par Madame Alexandra Wagner, conseillère municipale déléguée, et de Monsieur Lucas Adam, 
conseiller municipal.  
 

 
 

Vu la Charte Européenne sur la participation des jeunes à la vie locale et régionale,  
-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

2020, 
Considérant la volonté de construire une instance de participation par, pour et avec les jeunes, leur 
permettant de prendre part aux débats portant sur des sujets structurants de la commune et 

 
Considérant que le Conseil Municipal des Jeunes offrira un espace de parole favorisant 

processus de concertation,  
des Jeunes, 

 
Le Conseil Municipal, 
après avoir délibéré,  
➢ 

Wantzenau.  
 

 
POINT N°11 
 

 
 
Par arrêté, Madame la Préfète de Région a fixé et réparti le nombre des jurés par commune ou communes 

er les affaires 
pénales). 
 

département de procéder publiquement et, dans les meilleurs délais, au tirage au sort, à partir de la liste 
 

 
 
Lor

procédure pénale qui doit se réunir  
 

 
 
Le présent point ne donnera pas lieu à délibération. 
 
Les quinze numéros retenus, extraits de la liste électorale générale, ont été tirés au sort. 
 
 



COMMANDE PUBLIQUE 
 

POINT N°12 
 

LANCEMENT DE LA PROCEDURE DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC PETITE ENFANCE (0 A 4 ANS)  
 
Par délibération en date du 19 novembre 2014, le Conseil Municipal avait décidé de confier par contrat de 

 
 

t de délégation de service public fixée à 5 ans (soit du 01/09/2015 au 31/08/2020) 
avait été prorogée dans la limite de 10% du contrat initial, conformément à la délibération « del 2020-29-06-
53 -à-dire pour une durée minimum de 6 mois. 
 

actuellement un multi-accueil de 34 places, pour une surface de 290 m² et sur la micro-crèche du Woerthel 
sise 17 rue de Périgueux, comportant 10 places, pour une surface de 100 m². 
 

établissements. 
 
En application des articles L.1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, compte tenu 

opportun de confier 
 

 
 
Le contrat en cours expirant au plus tôt en février 2021, il y a lieu de lancer la procédure de délégation de 
service public pour la gestion de nos structures petite enfance. La procédure étant relativement longue et 

 
la procédure. 
 

 : 
•  
•  délégataire, 
• -  
• déployer et gérer les moyens notamment en termes de personnel qualifié pour assurer la continuité du 

service. 
• discuter et rendre compte aux partenaires institutionnels  
 

 
 

des installations nécessaires au fonctionnement du service. 
Le contrat prévoit notamment que : 
•  
•  
• le titulai  
•  
• les grosses réparations sont à la charge de la commune, 
• le 

titulaire. 
 
Le choix du titulaire se fera sur la base de ses garanties professionnelles et financières, sur son aptitude à 
assurer la continuité du service pub
la qualité du service proposé (des critères de sélection et de classement seront définis avec précision lors de 
la consultation). 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil Mun

 
 
 
 



 

 
Le Conseil Municipal, 
après avoir délibéré, 
➢ présentant de façon synthétique les prestations que devra 

assurer le délégataire, annexé à la présente délibération, 
➢ 

ont le multi-accueil et la micro-crèche), 
➢ 

afférente et à signer tous documents relatifs à ladite procédure. 
 

 
POINT N°13 
 

LANCEMENT DE LA PROCEDURE DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC ENFANCE (4 A 12 ANS)  
 
Par délibération en date du 19 novembre 2014, le Conseil Municipal avait décidé de confier par contrat de 

 
 

avait été prorogée dans la limite de 10 % du contrat initial, conformément à la délibération « del 2020-29-06-
53 -à-dire pour une durée minimum de 6 mois.  
 

e Gestion des 
Equipements Sociaux) sise rue Martin Bucer à Strasbourg. 
 

 : 
•  
• eil périscolaire Ill au Soleil, sis 4a rue Albert Zimmer, comptant 127 places pour une surface de 

236,45 m², 
• 

 
 
Ces établissements ont été transférés dans le nouveau bâtiment regroupant les écoles et le périscolaire, 19 
rue des Vergers. Cette structure se déploie dorénavant sur une surface de 529 m². Les usagers ayant investi les 

 
 
En application des articles L.1411-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, compte tenu 

n Contrat de Délégation de Service Public (cf. rapport joint constituant 
 

 
Le contrat en cours expirant au plus tôt en février 2021, il y a lieu de lancer la procédure de délégation de 
service public pour la gestion de nos structures enfance. La procédure étant relativement longue et soumise 

procédure. 
 

, parmi lesquels notamment : 
•  
•  
• - ervice, 
• déployer et gérer les moyens notamment en termes de personnel qualifié pour assurer la continuité du 

service. 
• discuter et rendre compte aux partenaires institutionnels  

rd avec la Commune. 
 

 
Le contrat prévoit notamment que : 
• les locaux ser  



•  
•  
• le titulaire maintiendra  
• les grosses réparations sont à la charge de la commune, 
• 

titulaire. 
Le choix du titulaire se fera sur la base de ses garanties professionnelles et financières, sur son aptitude à 

la qualité du service proposé (des critères de sélection et de classement seront définis avec précision lors de 
la consultation). 
 

Délégation de Service Public par affermage pour la  
 

 
Le Conseil Municipal, 
après avoir délibéré, 
➢ 

assurer le délégataire, annexé à la présente délibération, 
➢ animité, sa volonté de recourir à la délégation de service public pour la gestion des 

 
➢ de Service Public y 

afférente et à signer tous documents relatifs à ladite procédure. 
 

 
ENVIRONNEMENT ET FORET 

 
POINT N°14 
 

CONTOURNEMENT OUEST DE STRASBOURG / REALISATION DE BOISEMENTS COMPENSATEURS PAR LA 
SOCIETE SANEF 
 
Dans le cadre de la réalisation du contournement ouest de Strasbourg, la société SANEF (Société des 

 
 
A cet effet, la société SANEF a été re
mortalité dans les peuplements de frêne suite au développement de la maladie de la Chalarose. 
En accord avec la Direction Départementale des Territoires du Bas-Rhin, la société SANEF a souhaité orienter 
sa contribution en terme de compensation boisement vers le reboisement de parcelles forestières de frêne 
détruites par la maladie. 
 
Dans ce cadre, sur sollicitation de la collectivité, la société SANEF a accepté de reboiser en forêt communale 
de La Wantzenau, une surface de 2.50 hectares située dans les parcelles forestières n°9 et 10 au lieu-dit 
Senertgrund section 75 n°3. 
 
Tous les frais inhérents à cette plantation (préparation et travail du sol, clôture de protection contre la dent du 

 
 

 
La convention correspondante est annexée à la présente note explicative (annexe 6). 
 
Il est proposé au Conseil Municipal la délibération suivante. 
 

 
Le Conseil Municipal, 
après avoir délibéré, 
➢ 

hectares de frênaie sur les parcelles forestières 9 et 10 au lieu-dit Senertgrund, section 75 n°3, 



situées sur le ban communal de La Wantzenau, dans le cadre de la réalisation de boisements 

dans la convention jointe en annexe, 
➢ 

relatifs.   

 
POINT N°15 
 
OFFICE NATINAL DES FORETS / APPROBATION DU PROGRAMME FORESTIER 2020  
 

Forêts.  
 

travaux  
 
Le programme forestier prévoit des travaux patrimoniaux décomposés comme suit : 
-  
-  

 

des dépenses  
 
Le volume total des coupes est de 847 m3. 
 

 
 

 
Lors de la réunion du 24 septembre 2020, la commission environnement forêt a étudié le contenu du 
programme forestier.  
 
Ainsi, il est proposé au Conseil Municipal de prendre la délibération suivante. 
 

 
Le Conseil Municipal, 
sur proposition de la commission forêt réunie le 24 septembre 2020, 
après avoir délibéré, 
➢ 

 : 
• un état prévisionnel de coupes portant sur un volume total de 847 m³ de bois et générant une 

 
•  

sylvicoles et 11  
•  HT, 
➢ autorise Madame le Maire à signer et à approuver par la voie de conventions ou de devis sa 

réalisation, 
➢ et indique que les montants mentionnés ci-dessus sont inscrits au Budget Primitif 2020. 
 

 
POINT N°16 
 

GIBIER ROUGE 
 
Madame le Maire fait part au Conseil Municipal de la nécessité de désigner un estimateur supplémentaire 
pour les dégâts de gibier rouge sur des parcelles situées sur le ban communal de La Wantzenau où sont 
cultivées des asperges. 
 



A cette fin, il est proposé au Conseil Municipal de nommer Monsieur Philippe SIGRIST de la Chambre 
 

 

est placée sous la responsab  
ess

impactée. Aussi, la commune a dû trouver un autre estimateur. 
 
Madame Aurélie Lyautey demande les responsabilités de chacun et les coûts. 

 
 

 
Le Conseil Municipal, 
Considérant que Monsieur François Vix ne prend pas part aux débats et voté, 
après délibération, 
➢ 

 
 

 
RESSOURCES HUMAINES 

 

POINT N°17 
 

ARTISTIQUE 
 

nécessaires au bon fonctionnement des services. 
 

A l'occasion de la rentrée 2020 de l'école de musique, il y a lieu de procéder, pour la nouvelle année musicale 
2020-2021, au recrutement des enseignants de musique, non concernés par un Contrat à Durée Indéterminée. 
 

de 1ère 
artistique principaux de 2ème classe, non titulaires, remplissant les fonctions de professeurs de musique, en 

-2 de la loi du 26/01/1984. 
 
Leur -à-dire du 1er octobre 2020 au 30 septembre 2021, 
selon le tableau suivant : 
 

Disciplines 
enseignées 

Grade 
payées / semaine 

 

Guitare classique  
artistique 1ère classe 

3 h 00 

Violon  
artistique 1ère classe 

9 h 15 

Flûte traversière  
artistique 1ère classe 

9 h 00 

Violoncelle 
artistique 1ère classe 

7 h 00 

Trompette 
artistique 1ère classe 

4 h 45 

Piano  
artistique 1ère classe 

10 h 00 

Cours collectif 
(orchestre) artistique 1ère classe 

2 h 15 



Eveil et formation 
musicale 

Assistant 
artistique 1ère classe 

6 h 15 

Formation musicale 
artistique 1ère classe 

4 h 00 

Piano et accordéon* 
artistique 2ème classe 

14 h 30 

Percussions et cours 
collectif 

Assistant 
artistique 2ème classe 

17 h 00 

Formation musicale 
artistique 2ème classe 

4 h 00 

Cours collectif (chant) 
artistique 2ème classe 

8 h 45 

Clarinette 
artistique 2ème classe 

1 h 30 

Trombone 
artistique 2ème classe 

1 h 00 

Saxophone 
artistique 2ème classe 

5 h 15 

Cor 
artistique 2ème classe 

          1 h 00 

Hautbois 
artistique 2ème classe 

0 h 45 

Cours collectif 
(chorale) artistique 2ème classe 

3 h 45 

er 
 

 

Ces horaires ont été fixés suite au résultat des inscriptions qui ont eu lieu ces dernières semaines. 
 

musique. En effet, Madame le Maire 

. Par 

sa nomination. Est-  ? 
 

 pour une école de musique de 
fonctionner avec une personne compétente et de plus, plébiscitée par les enseignants. 

 
 
 

Le Conseil Municipal, 
vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 

territoriaux,  
-  

après avoir délibéré, 
➢  : 

• après avis favorable du Comité Technique du 30 juin 2020, pour la période du 1er septembre 

ème classe, non titulaire, remplissant la 
fonction de professeur de musique  disciplines enseignées : piano et accordéon, et de la 
porter à 14 h 30, 

• 
rincipaux de 1ère 

ème classe, non titulaires, remplissant 
-2 de la loi du 26/01/1984 

-dessus.  
 
 



POINT N°18 
 
ECOLE MUNICIPALE DE MUSIQUE / FIXATION DE LA DUREE HEBDOMADAIRE DE SERVICE DES 

 
 

 
 

Ces horaires ont été déterminés à la suite des inscriptions ayant eu lieu ces dernières semaines.  
 
Ces amplitudes horaires seront mises en place du 1er octobre 2020 au 30 septembre 2021. Elles sont 

 
 
Ainsi, au vu des effectifs des élèves inscrits, il est proposé les durées suivantes pour les 2 assistants territoriaux 

ème classe : 
 

Disciplines enseignées Grade 
payées / semaine 

 

Guitare 
artistique 2ème classe 

22 h 15 

Piano et formation 
musicale  artistique 2ème classe 

22 h 45 

 
A noter que des modifications mineures pourront, le cas échéant, être apportées au tableau ci-dessous et présentées 
le soir du conseil municipal (adaptation en fonction des disponibilités des élèves). 
 

 
Le Conseil Municipal, 
vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires 
territoriaux,  
après avoir délibéré, 
➢ 

indéterminée, selon le tableau ci-dessus. 
 

 
POINT N°19 
 
PERSONNEL COMMUNAL / AVANCEMENT DE GRADE / CREATION 
TERRITORIAL PRINCIPAL 2ème CLASSE  
 

professionnel/concours est un mode de progression.  
 

passé sur la base du volontariat, puis être retenu par la collectivité. 

(CAP) instaurée pour la commune de La Wantzenau auprès du Centre de Gestion du Bas-Rhin. 

par le Conseil Municipal. 
 

territorial principal 2ème classe. 
 

 
aloriser ses capacités à 



 

professionnelle évoluer positivement grâce à un classement indiciaire plus avantageux. 
 

territorial principal 2ème classe, au moyen de la délibération ci-dessous. 
 

 
 

du Comité Technique local, compétent en la matière. 
 

 
Le Conseil Municipal, 
sous  
après avoir délibéré, 
➢ ème classe, 

titulaire (catégorie B), à temps complet. 
Une délibération complémentaire relative à la suppression du poste laissé vacant pourra être 
proposée ultérieurement.  

 

 
POINT N°20 

 
 

 

professionnel/concours est un mode de progression.  
 

abord avoir réussi un examen professionnel ou un concours 
passé sur la base du volontariat, puis être retenu par la collectivité. 

(CAP) instaurée pour la commune de La Wantzenau auprès du Centre de Gestion du Bas-Rhin. 

par le Conseil Municipal. 
 

 
 

 
ème classe à temps 

complet, il est proposé au Conseil Municipal de créer un poste de rédacteur eu égard aux missions exercées, 
au moyen de la délibération ci-dessous. 
 

principal de 2ème classe ainsi laissé vacant, pourra être proposée ultérieurement au conseil municipal. 
 
Monsieur Martial Schillinger félicite les agents réussissant les concours. Néanmoins la délibération indique : « Une 
délibération complémentaire relative à la suppression du poste laissé vacant pourra être proposée ultérieurement. »  
Est-  ? Auquel cas il y aura des dépenses supplémentaires sur le 
budget de fonctionnement et cela augmente donc la section de fonctionnement. 
 

te est laissé vacant, il ne coûte donc rien. 



 

Le Conseil Municipal, 
après avoir délibéré, 
➢ décide avec 23 voix pour, 2 voix contre (Martial Schillinger et Michèle Lamigou) et 4 abstentions 

(Patrick Depyl + procuration, Manon Virot et Aurélie Lyautey), de créer un poste permanent de 
rédacteur, titulaire (catégorie B) à temps complet.  

Une délibération complémentaire relative à la suppression du poste laissé vacant pourra être 
proposée ultérieurement.  

 
POINT N°21 
 

 
 

professionnelle des fonctionnaires territoriaux, en lieu et place de la notation abandonnée et devenue 
caduque dans toute la fonction publique. 
 
Le disp

emplois permanents par contrat à duré
 

2014-1526 du 16 décembre 2014. Celles pour les agents contractuels sont fixées par le décret n°88-145 du 15 
février 1988. 
 

 conformément à la réglementation. 
 

 

contractuels 
 
Le 

e-rendu. 
 

 
- les résultats professionnels obtenus par le fonctionnaire eu égard aux objectifs qui lui ont été assignés et 

aux conditions d'organisation et de fonctionnement du service dont il relève ; 
- les objectifs assignés au fonctionnaire pour l'année à venir et les perspectives d'amélioration de ses 

résultats professionnels, compte tenu, le cas échéant, des évolutions prévisibles en matière 
d'organisation et de fonctionnement du service ; 

- la manière de servir du fonctionnaire ; 
- les acquis de son expérience professionnelle ; 
- le cas échéant, ses capacités d'encadrement ; 
- les besoins de formation du fonctionnaire eu égard, notamment, aux missions qui lui sont imparties, aux 

compétences qu'il doit acquéri

contractuels ; 
- les perspectives d'évolution professionnelle en termes de carrière et de mobilité pour les fonctionnaires 

publique pour les agents contractuels. 
 

poste et le fonctionnement du service. 
 



-rendu établi et signé. Ce compte-rendu comporte une appréciation 
générale littérale, sans notation, exprimant la valeur professionnelle du fonctionnaire.  
 
Dans un délai de 15 jours le compte-rendu est notifié au fonctionnaire qui, le cas échéant, le complète de ses 

naissance. Le compte-rendu est ensuite visé par l'autorité territoriale, versé au 
 

 
Le cas échéant, le fonctionnaire peut initier une demande de révision du compte-
territoriale dans un délai de 15 jours francs suivant la notification du compte-

réponse. 
 
Les comptes-
la valeur professionnelle du fonctionnaire prise en compte pour l'avancement d'échelon, pour l'établissement 
des tableaux d'avancement de grade et pour la promotion interne. 
 
Monsieur Pat
agents -à-

 
 

entérinée par délibération. Un critère environnemental peut être proposé mais il ne doit pas être discriminant entre 
les agents. 
 

ixés et évalués sans être 
discriminants  
 
Madame le Maire propose de transmettre cette idée aux ressources humaines pour travailler sur le sujet : chasse au 

 
 

 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique 
Territoriale, notamment son article 76 ; 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2

 
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 
aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, notamment son article 1-3 ; 
Vu le décret n° 2014- professionnelle 
des fonctionnaires territoriaux ; 

 
après avoir délibéré,  
➢ de la valeur 

professionnelle des fonctionnaires et des agents contractuels, en lieu et place de la notation, et 
de fixer comme suit les critères à partir desquels la valeur professionnelle est appréciée : 
- les résultats professionnels :  

ieur, conforme ou supérieur aux attentes),  
- les compétences professionnelles et techniques : 

 



- les qualités relationnelles :  
• investissement dans le travail, initiatives, 
• 

service public), 

• capacité à travailler en équipe, 

•  

supérieur aux attentes).  
- 
niveau supérieur : 
Chacune de ces capacités sera évaluée par oui/non. 

 

 
POINT N°22 
 

MODALITE DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE DEPLACEMENT DES BENEVOLES DE LA COLLECTIVITE 
 

 
 
POINT N°23 
 

REMBOURSEMENT DE FRAIS DE DEPLACEMENT 
 

sein de la collectivité pour effectuer un stage dans le cadre de leur cursus de formation. 

ne délibérant est compétent pour fixer le principe et les modalités de cette contrepartie financière. 
 
La loi n° 2014-
du statut des stagiaires et le décret n°2014-1420 du 27 novembre 2014 apportent plusieurs changements au 
cadre juridique des stages. 
 

stage au sein de la collectivité selon les modalités définies par ces textes. 
 
Sont concernés les stages effectués à titre obligatoire ou optionnel, par des élèves ou étudiants inscrits dans 
des établissements d'enseignement dispensant une formation diplômante ou certifiante. Ces stages doivent 
être intégrés à un cursus pédagogique scolaire ou universitaire et ne peuvent avoir pour objet l'exécution 
d'une tâche régulière correspondant à un poste de travail permanent de la collectivité. 
 
De fait, il est nécessaire d'établir une convention de stage tripartite entre le stagiaire, l'établissement 
d'enseignement et la collectivité dont les mentions obligatoires sont déterminées par décret (D.124-4 du Code 
de l'éducation). 
 
Cette convention précisera notamment l'objet du stage, sa durée, ses dates de début et de fin, les conditions 

du stage, les conditions dans lesquelles le stagiaire est autorisé à s'absenter et notamment dans le cadre des 
congés et autorisations d'absence mentionnés à l'article L.124-13 du Code de l'éducation. 
 
Le stagiaire bénéficiera d'une gratification dès lors que la durée de stage est supérieure à deux mois 
consécutifs ou non. La durée du stage s'apprécie en tenant compte du nombre de jours de présence effective 
au cours de la période de stage. Le nouvel article D.124-6 du Code de l'éducation précise pour cela que chaque 
période au moins égale à sept heures de présence, consécutives ou non, est considérée comme équivalente 
à un jour et chaque période au moins égale à vingt-deux jours de présence, consécutifs ou non, est considérée 
comme équivalente à un mois. Ainsi, pour pouvoir bénéficier d'une gratification obligatoire, le stagiaire doit 
être présent dans la collectivité plus de 44 jours ou plus de 308 heures, consécutifs ou non. 
 



Le montant de la gratification est alors fixé à 15 % du plafond horaire de la sécurité sociale. 
Dans ce cas, la gratification est due au stagiaire à compter du 1er jour du 1er mois de stage.  
 
Par ailleurs, si la collectivité a mis en place les avantages énumérés ci-après pour le personnel, alors les 

-restaurants et à la 
prise en charge des frais de transport. Le montant des frais remboursés au stagiaire ou la valeur des avantages 
qui lui sont accordés n'a pas à être compris dans le montant de la gratification minimale (articles L.124-13, 
D.124-8 et L.124-16 du Code de l'éducation). 
 
La délibération suivante est proposée au Conseil Municipal. 
 
Madame Manon Virot demande une précision sur ce point : à 
plus de deux mois ? 
 
Madame le Maire explique que, dans le privé, cette latitude existe également. En 

engagement citoyen. 
 

 
 
Madame Manon Virot comprend donc 
façon générale, de personnes réalisant un stage dans le cadre de leurs études. 
 
 

Le Conseil Municipal, 
➢  : 

• Madame le Maire à signer les conventions de stage, 

• supérieure à deux 
mois, consécutifs ou non, étant entendu que la gratification allouée correspond à 15 % du 
plafond horaire de la sécurité sociale, 

➢ 

la collectivité, à savoir : 
✓ le remboursement des frais réels de déplacement effectués dans le cadre des missions 

territoriale (exemples : déplacements chez des tiers institutionnels, des partenaires, 
 

✓ le remboursement des frais de transport en commun pour se rendre sur le lieu de stage, ceci 
dans la limite des plafonds fixés par la réglementation. 

Il est précisé que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 
 

 
POINT N°24 

 
 

 
Depuis janvier 2018, les contrats aidés (CUI-CAE) sont transformés en Parcours Emplois Compétences (PEC). 
Le cadre juridique des PEC du secteur non-marchand demeure celui des anciens contrats aidés CUI-CAE. Le 
PEC repose sur un triptyque emploi-formation-accompagnement : un emploi permettant de développer des 
compétences transférables, un accès facilité à la formation et un accompagnement tout au long du parcours 

 
 

 
Les PEC sont destinés aux publics les plus éloignés du marché du travail. Une attention particulière est 
accordée à certains publics tels que les travailleurs handicapés, les résidents de quartiers prioritaires. 
La prescription vers un parcours emploi compétence repose avant tout sur le diagnostic réalisé par le 
conseiller pôle emploi. 
Pour la commune de La Wantzenau, il est envisagé de recourir aux PEC. Les contrats PEC prendront la forme 



voi
de contrats cofinancés par les Conseils Départementaux).  
 
Ce type de recrutement ouvre droit à une aide financière en pourcentage du taux brut du salaire minimum de 
croissance (SMIC) par heure travaillée.  
Le taux de prise en charge de droit commun pour les embauches en « PEC convention initiale » de la région 
Grand Est est de : 
• 35% du montant brut du SMIC pour les employeurs qui embauchent des jeunes âgés de 16 à 25 ans révolus 

• 

formation pour les publics autres que les jeunes de 16 à 25 ans révolus. 
situations plus spécifiques (aide maximale de 60%). 

 

des allocations familiales, de la taxe sur les salaires,  

 

référence de la personn

compétences et des comportements professionnels afin de favoriser  
 
Madame le Maire propose de créer deux emplois Parcours Emplois Compétences, dont un devrait être décliné 

cas de besoin. 
 
La délibération suivante est proposée au Conseil Municipal. 
 

Le Conseil municipal, 
Vu le code du travail, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, 

contrats initiative emploi, 
après avoir délibéré, 
➢  
* de recruter au maximum deux agents contractuels de droit privé à raison de 20 heures minimum, 
pour une durée limite fixée à 12 mois, dans le cadre du dispositif Parcours Emploi Compétences, 
présents simultanément, 

recrutements et à signer les actes correspondants. 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 

 
POINT N°25 
 

 
 

aura été marquée par la crise sanitaire à laquelle il a fallu faire face. En sus, elle aura été marquée 

 
 

terme. 



accomplir ou qui relève de circonstances exceptionnelles limitées dans le temps. 

missions particulières et de continuer à appliquer des règles sanitaires actuelles strictes. 
 
Un état des lieux des tâches à accomplir à moyenne échéance a mis en exergue trois domaines dans lesquels 

 
✓ Le premier domaine identifié est celui du domaine juridique. La charge de travail des prochaines 

semaines dans le cadre de la mise en place de deux procédures complexes de Délégation de Service 

démarches juridiques. 
 

✓ 

communaux. La mise en route du nouveau bâtiment sis 19 rue des Vergers requière une répartition des 

lles règles sanitaires plus 
strictes liées au respect du protocole sanitaire en vigueur pendant la pandémie de la Covid-19. Les 

 
✓ Le troisième domaine identifié concerne également le domaine technique. La charge de travail relative 

aux 
avoir recours à de la 

conséquentes de façon ponctuelle. 
 
Afin de mener à bien les missions exposées ci-avant, il est proposé de renforcer temporairement les effectifs. 
Aussi, quatre postes seraient créés pour une durée limitée. Les contrats à rédiger porteraient sur des premières 

maximale de 12 mois. 
 
La délibération suivante est proposée au Conseil Municipal. 
 

Le Conseil Municipal 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, et notamment son article 3.1° ;  
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif 
aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

 
 

• la rédaction de documents, notes, actes juridiques, en particulier la réalisation de deux 
procédures de délégation de service public ; 

• dans nos équipements publics, en particulier 

spécifiques liées au respect du protocole sanitaire particulier lié à la COVID-19, 

•  
après en avoir délibéré, 
➢ 

prévisionnel : rédacteur ou attaché territorial) pour faire face à un besoin lié à un accroissement 
 

Cet agent assurera des fonctions administratives de juriste à temps complet. 
➢ 

ctivité.  

hebdomadaire de service de 17h30 chacun. 



 
➢ 

djoint technique territorial pour faire face à un besoin lié à un accroissement 
 

 
Les postes créés pourront, au plus, couvrir une période de 12 mois maximum pendant une même 
période de 18 mois. 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
 
 

INTERCOMMUNALITE 
 

POINT N°26 
 

PUBLIC 
 
Par délibération du 13 novembre 2019, le Conseil Municipal de La Wantzenau avait approuvé le programme 

 
et assainissement. 
 
Cependant, pour certaines opérations, la concertation ou encore les études de détail, menées par 

 
 

érations sont devenues prioritaires suite à la prise en compte de problèmes de sécurité, 

 
 
De ce fait, il est 
modification des crédits globaux de paiement y afférents, car certaines opérations initialement prévues ont 
été reportées ou même annulées ou encore parce que le co
baisse. 
 

pérennes.  
 
Pour La Wantzenau, les ajustements portent sur des études complémentaires.  
 

spécifique de nouvelles pistes cyclables sur 

gare 
carrefour de la rue du Général de Gaulle. 
 

déplacement doux autour du groupe scolaire et vise à repenser les aménagements de voirie des différents 
 

 
 En second lieu, un ajout de 70  demande de la 

 
 
rupture clairement identifiée avec le parking du cimetière. 
 
Enfin, cette étude devra intégrer les possibles modifications du projet du Schwemmloch tant au niveau des 

 
 



 
2020. 
 

Le Conseil Municipal, 
commission travaux réunie le 17 septembre 2020, 

après avoir délibéré, 
➢  

 : 

 

POINT N°27 
 
COMMUNICATION DU MAIRE, DES ADJOINTS ET DES CONSEILLERS MUNICIPAUX 
 
➢ 

complémentaires pour les installations de la société GSM situées à La Wantzenau (annexe n°7) 
 

qui se sont effondrées au niveau du grand bassin. Cette consolidation affecte pour partie des parcelles situées en-
dehors du  
 
➢ Dates des prochains conseils municipaux et commissions 
 
Le calendrier prévisionnel des prochains conseils municipaux et des prochaines commissions est proposé aux 
membres du conseil municipal. Il sera également envoyé par mail. 
 
➢  Certains 

 

la 
nationale. 
Madame le Maire indique que l

 
 
Monsieur Martial Schillinger insiste sur le fait que des enseignants demandent des tests PCR. Madame le Maire 
se renseignera. 
Par ailleurs, Monsieur Schillinger é  

rencontre des difficultés pour trouver des remplaçants, 
particulièrement en bilingue.  
 

➢  
Madame le Maire sollicite l  rapport  

 
 
 

Clôture de la séance à 22 h 40. 

 


